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UNE CHANCE POUR LA DEMOCRATIE ! 
 

Les élections départementales et régionales des 21 et 28 juin 2021 ont amplifié la tendance lourde qui 
se manifeste depuis plusieurs années (sauf peut-être lors des présidentielles ?) d’une abstention massive 

accompagnée par une nette augmentation des votes blancs ou nuls. . 

Devons-nous conclure, comme nombre de commentateurs, que les Français n’ont plus de sens civique ?  
Personnellement, je pencherais volontiers pour le titre d’un article de Jacques Nikonoff : "Une chance 

pour la démocratie" (1), même si la plupart des propositions qu’il y fait fleurent bon le souverainisme 

plutôt que l’autogestion…  

 
 

 

Certes, les motivations des abstentionnistes, 
comme celles des personnes votant blanc ou 

nul, sont multiples et variées, pleines de 

nuances et de paradoxes, antagoniques souvent, 

voire contradictoires. Mais, et le mouvement 
"anti passe" qui prend de l’ampleur depuis le 12 

juillet me semble confirmer pleinement cette 

hypothèse, il s’y exprime fortement, - même si 
ce n’est souvent que de manière sous-jacente, 

une forte aspiration à une "démocratie réelle".  

Cette démocratie  dont rêvait le peuple 
portugais avec Otello, lors de la révolution des 

œillets de 1974 au Portugal,. Celle plus récente 

des révolutions arabes des années 2010. Celle à 

laquelle s’essaient ceux des Gilets Jaunes qui se 
regroupent régulièrement au sein de 

l’Assemblée des assemblées. . . Une démocratie 

directe, vivante, participative, aux parfums de 
l’autogestion et du communalisme libertaire.  

 
Changer le mode de scrutin ? Ce peut faire partie, certes, des expérimentations possibles. A mon avis, 

cela ne suffira pas, parce que ne changeant pas fondamentalement le système de démocratie 

représentative… 
Des siècles de royauté, des dizaines d’années  de "démocratie représentative" et d’élections spectacles" 

font que des habitudes sont ancrées ! Il nous faudra  tenir compte de la réalité des personnes et multiplier 

les occasions, les expérimentations permettant à chacun.e de s’exercer à des formes de démocratie 

active, coopérative si possible.  
 

Faire fonctionner nos associations, nos sections syndicales de la manière  la plus horizontale possible, 

sans bureau figé  et omnipotent… Retrouver dans nos villages et nos quartiers les pratiques sinon 
"d’agora", du moins des "blagueuses".  Bien sûr, cela suppose de fermer les télévisions et de raser les 

murettes qui entourent nos maisons. Bien entendu, cela suppose de changer de mode de vie. . . 

Liste non exhaustive… A nous d’inventer, d’essayer, de parler de ce qui marche, de ce qui cloche 

Gageons que nous retrouverons vite le goût de la démocratie et l’envie de fonctionner autrement ! 
 

13 août 2021                                                                                                                    Jean (Tarn)  
 

( 1) https://la-dynamique.fr/abstention-aux-regionales-et-departementales-une-bonne-nouvelle-pour-la-

democratie/ 

 

 

https://la-dynamique.fr/abstention-aux-regionales-et-departementales-une-bonne-nouvelle-pour-la-democratie/
https://la-dynamique.fr/abstention-aux-regionales-et-departementales-une-bonne-nouvelle-pour-la-democratie/
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GOUVERNER - DIRIGER – IMPOSER OU 

ANIMER – COORDONNER   ACTEURS 
 

Telle est à mon avis la question qui se pose à notre société en ce début de l’année 2022. 

 

Les constats sont affligeants : 

 

 La crise est à la fois écologique, sanitaire et sociale. 

 La soif de pouvoir, la recherche de gains, de profit sont devenus des plaies ouvertes.  

 Le désabusement, la démobilisation se sont installés. 

 Les mouvements de révoltes à la fois significatifs, mais souvent incohérents provoquent une 

véritable frénésie d’actes de répression... de rappels à l’ordre !!! 

 Les élections n’intéressent pas grand monde, en dehors de celles et ceux qui veulent en 

profiter et d’autres restant attachés aux vieux schémas et incapables de se défaire de cette 

attraction.  

 Certes il y a des lueurs d’espoir. Il y a l’espoir qui existe. 

 Certains discours (il faut l’admettre) son séduisants. Je pense notamment à Mélenchon : mais 

il reste le fossé entre Le dire et Le faire. 

 Il y a des activités, des expériences qui fleurissent partout et qui démontrent au quotidien que:   

 

 

 

Cultiver autrement 

Consommer autrement 

 S’éduquer autrement 

 S’enrichir de connaissances 

Se loger autrement 

Se partager le pouvoir, l’avoir et le 

savoir 

Être actif, travailler autrement 

 Être rémunéré pour pouvoir vivre 

et non survivre 
 

 

En un mot vivre autrement c’est non 

seulement nécessaire, mais possible, ça 

existe. 

 

 

 Il existe en effet de multiples pratiques de personnes engagées dans des organisations ou des 

mouvements informels qui réfléchissent, s’engagent, luttent, résistent, s’entraident. Ce ne sont 

pas ‘’des îlots de résistances  à la marge’’, mais des prémisses à un autre monde.  

 Car en fait rien n’est perdu loin de là.  

Il y a quelques années j’avais rédigé un texte sur le thème “ Démocratie Autogestion” et 

aujourd’hui en le relisant je me suis rendu compte que cela est resté d’actualité  (voir texte 

suivant). 
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Le texte est d’ailleurs conforté par quelques idées énoncées par Pierre Mendès France 

qui disait notamment : ‘’ La démocratie ne consiste pas à mettre épisodiquement un bulletin 

dans l’urne, à déléguer les pouvoirs à un ou plusieurs élus, puis à se désintéresser, s’abstenir, 

se taire pendant 5ans. Elle est action continuelle du citoyen, non seulement sur les affaires de 

l’Etat, mais sur celles de la région, de la commune, de la coopérative, de l’association, de la 

profession. Si cette présence vigilante ne se fait pas sentir, les gouvernants, les corps 

organisés, les fonctionnaires, les élus en butte aux pressions de toutes sortes de groupes, sont 

abandonnés à leurs propres faiblesses et cèdent bientôt, soit aux tentatives de l’arbitraire, 

soit aux routines et aux droits dits acquis. Le mouvement, le progrès ne sont possibles que si 

une démocratie généralisée dans tout le corps social imprime à la vie collective une jeunesse 

constamment renouvelée. La démocratie n’est efficace que si elle existe partout et en tout 

temps.’’ 

 

C’est donc à partir de ces constats de ces expériences vécues, de ces réflexions, de ces luttes 

qu’il s’agit de se poser une question fondamentale “ pourquoi aller voter ?” avant de se 

préoccuper   “ pour qui voter ?”  

 

 

Et c’est à ce niveau qu’il faudra innover 

pour se libérer de ses rondes infernales qui 

se répètent à intervalles réguliers, qui 

épuisent, et...qui, en définitive intéressent 

de moins en moins de personnes. Et c’est 

face à une situation assez affligeante que je 

fais quelques propositions et en laissant le 

soin à celles et ceux qui s’intéressent à la 

question de corriger, d’amender ou d’en 

faire d’autres. 

 

Par ailleurs il convient de rappeler que ce 

qui est  primordial, c’est de partir du 

principe que la démocratie active, 

l’autogestion se construit de bas en haut, 

de la base du sommet et non l’inverse 
(comme une pyramide en quelque sorte) : 

c’est à dire du quartier au sommet de l’Etat 

en passant par la commune, la ville, le 

département, la région. 

 

 L’animation de ces différents stades se fait de manière partenariale entre citoyen(es) 

technicien(nes)  et élu(es) 

 Les candidates et candidats aux élections se font sur présentation de listes (avec 

évidemment une mixité totale femmes hommes)  sur la base de professions de foi qui 

présentent systématiquement les valeurs qui les animent les besoins repérés et les solutions 

proposées (ceci permettra de comparer les idées émises). 

 Le droit de vote sera étendu à celles et ceux qui viennent d’ailleurs, qu’on appelle les 

“étrangers” et qui vivent au pays depuis plus d’un an. 
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 Les élu(es) seront désigné(e)s à la proportionnelle de manière à permettre à l’ensemble des 

courants de pensée et politiques qui traversent la société d’être présentés ( proposition à 

amender et à discuter)  

 Les décisions se prendront après débat au consensus et en cas extrême par vote majoritaire. 

 Les frais de campagne concernant l’affichage, la profession de foi, un tract pour le public (à 

distribuer),  les bulletins de vote seront pris en charge par l'état. Les candidat(es) seront 

autorisés à émettre au maximum deux tracts supplémentaires. 

 Un tirage au sort d’un certain nombre d’élu(es) de 10 à 30 % est envisageable 

 Les autorités de tutelles seront supprimées et remplacées par des bureaux 

d’accompagnement, de conseil de facilitation et de contrôle. 

 La durée des mandats sera de 5 ans pour l’ensemble des stades de gouvernance 

 Les élections présidentielles seront supprimées 

 La fonction de Présidente(e) de la république sera remplacée par un(e) Représentant(e) 

légale désigné(e) par l’Assemblée nationale 

 La ou le Représentant(e) légal(e) aura comme rôle d’animer le groupe de personnes 

(élue(s) et désigné(e)s selon les critères énoncés précédemment) et de représenter le pays 

au niveau transnational tout en rappelant aux uns et aux autres la possibilité de critiquer, 

d’amender, de compléter... 

Et j’insiste sur le fait qu’il me semble impératif de proposer un engagement radical et ne 

pas se contenter de mesurettes superficielles. 

 
En définitive il est urgent vital de revenir à l’essentiel en ce qui concerne notre Cité. 

N’oublions pas que la terre ne nous appartient pas mais que nous appartenons à la terre.  
- Prenons-en compte les besoins vitaux des personnes qui peuplent notre planète – 
-  Suscitons, permettons à chacune et chacun qui nous entoure de s’épanouir pleinement dans le 

respect d’une solidarité collective et la recherche permanente du bien commun.  
 

Et...enfin réalisons nos utopies.  

Roger  (Alsace)  
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QUELQUES CONSIDERATIONS SUR LA 

FEDERATION 
 

Une organisation de citoyens soucieuse de démocratie et pratiquant l’autogestion ne peut se 

former qu’à partir du modèle d’une fédération. 

 

Une fédération est constituée de l’agglomération de groupes à différents niveaux qui va du 

local au national (ou international). 

Ces groupes, quel que soit leur nom (groupe, collectif, comité, conseil, réunion, assemblée…) 

s’autoorganisent. Leur organisation et leur centre d’intérêt dépendent d’eux-mêmes selon les 

circonstances, les nécessités, leur goût et leur plaisir. 

 

 

Leur configuration peut être géographique 

(village, quartier, réunion de quartiers ou 

de villages, arrondissement, ville, 

canton…) Un autre niveau, qui n’est pas 

hiérarchiquement supérieur, peut se situer 

au niveau départemental, multi-

départemental ou régional. Ces différents 

groupes se coordonnent au niveau national 

ou international. Ce dernier échelon permet 

la réflexion et l’action à ce niveau. 

Peut s’adjoindre à cette architecture, des 

groupes, quel que soit leur nom, formés sur 

des critères non géographiques : 

professionnels (collectifs paysans, 

d’artisans, de commerçants, de salariés, 

retraités…), groupes humains (personnes 

âgées, femmes, lycée, enfants même…) 

culturels (artistiques, sportifs, folkloriques, 

scientifiques…) Ils participent à la mise en 

commun de la réflexion et de l’action 

commune à tous les niveaux selon leur 

implication.  

 

Si un certain nombre de principes doivent être systématiquement recherchés et favorisés 

(parité, mandat impératif ou non de courte durée, gestion collective tournante du groupe, 

démocratie directe la plus large possible), celui de réalité s’impose. Rien n’est plus contre-

productif que de se sentir obligé d’accomplir des tâches pour lesquelles on ne se sent ni goût, 

ni compétences. Le plaisir est à prendre en considération. Le niveau de militantisme et 

d’implication est différent pour chacun des membres des groupes et ne doit pas être considéré 

comme un facteur d’excellence. C’est la réunion de toutes et tous dans la diversité qui fera la 

richesse du mouvement. Cependant, le sens de la responsabilité implique qu’une tâche 

acceptée doit être accomplie le mieux possible. 

 

L’échange d’informations, la transmission des décisions, le questionnement doit se faire et de 

façon verticale du "bas" (les groupes locaux et autres composantes ) vers le "haut" (les 

structures qui coordonnent et/ou régulent)  et, surtout de façon horizontale et  polycentriste 

entre  les divers groupes et composantes, par la mise en commun de la réflexion  mais aussi 
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par la rencontre et  l’interaction de groupes de différente nature .On peut imaginer des 

assemblées de comités de quartiers venus de tout le pays concernant les solutions à trouver 

pour la production locale d’énergie, les transports… ou des réunions de collectifs paysans 

échangeant sur les problèmes et les solutions inhérentes à la profession… 

 

C’est l’ensemble de ces réflexions qui 

constitue la politique de la fédération. Au 

niveau national, le programme proposé 

n’est pas autre chose que la coordination et 

la mise en œuvre des réflexions et 

décisions devenues communes des 

différents groupes. Chaque groupe local, à 

tous les niveaux, a la possibilité d’exercer 

un droit de retrait et d’appliquer des 

solutions différentes tant qu’elles ne sont 

pas contraires aux principes généraux du 

mouvement. 

 

Les participants au groupe national ne sont 

pas des dirigeants chargés d’élaborer la 

politique de la fédération. Ils coordonnent 

les positions des groupes locaux de 

différents niveaux et exécutent, dans la 

limite d’un mandat dont les modalités 

(durée, nombre, impératif ou non, 

renouvelable ou non…) restent à définir, 

les décisions de ceux-ci.  

                                                       Clovis (Paris) 
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GOUVERNANCE – DEMOCRATIE ACTIVE – 

AUTOGESTION – PARTENARIAT 
 

Tout le monde en parle, mais en examinant de plus près les réalisations, les pratiques de celles 

et de ceux qui en parlent le plus tout en en faisant le moins, on se rend compte qu’on est très 

loin et qu’il y a un fossé qui sépare les bonnes intentions de l’application pratique sur le 

terrain. 

 

En fait, la démocratie, c’est l’art de partager le pouvoir. 

En mai 68, il y avait un slogan qui fleurissait sur les murs de la Sorbonne, qui disait : « le 

pouvoir se prend » (il ne se donne pas) et à ceci on peut et on doit rajouter « le pouvoir se 

partage ». Ceci ne veut pas dire qu’il ne faut pas assumer des responsabilités et qu’il ne faut 

pas de leaders ; car on peut très bien faire autorité (parce qu’on a le sens des responsabilités, 

du pouvoir partagé, de l’art du compromis sans se compromettre) sans pour autant imposer 

son pouvoir par des actes autoritaires (qui ne sont ni plus, ni moins que des signes de 

faiblesse). 

 

 

 

En fait, partant du principe que toutes les 

femmes et les hommes sont doués et qu’il 

suffit de le vérifier à l’expérience, 

l’autogestion se construit à travers une 

pyramide de responsabilités où le pouvoir 

ne s’exerce pas de haut en bas mais se 

construit de bas en haut. Chaque brique de 

base est additionnée, associée à une autre 

brique et la pyramide s’élève doucement, 

lentement : il y a des briques qui parfois se 

cassent, s’effritent, tombent mais d’autres 

viennent les remplacer et l’édifice s’élève 

et réussit à atteindre le sommet à force de 

patience, de ténacité, d’utopie, de volontés 

partagées. 

 

Voilà pourquoi, pour mettre en place un tel 

système, il est impératif de passer du stade 

des intentions, aux faits, aux réalisations 

pratiques. 

 

Pour illustrer concrètement mon propos, je tiens à faire quelques propositions qui peuvent se 

résumer ainsi : 

Tout d’abord il est important, primordial même de : 

 définir l’éthique, les valeurs auxquelles on se réfère. A chaque niveau (municipal, 

régional, national, mondial), il est important d’établir un programme ou une charte qui 

définit à la fois : 
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- L’idée de base que l’on se fixe 

- Les objectifs prioritaires et ensuite secondaires qui en découlent 

- Les moyens qu’on met pour y parvenir. 

 

 d’initier et de développer une démocratie de proximité, qui implique des formes 

(assemblée de quartier, de voisinage) donnant une large place à l’expression directe 

des individus et à une culture du pluralisme et de la libération. 

 

 de mettre en place des outils permettant à la fois d’informer, de communiquer, de faire 

connaître les accords et les désaccords 

 

 d’organiser des rencontres régulières, des forums de citoyens permettant à toutes et à 

tous de s’exprimer, d’émettre des propositions, et aux élus d’en tirer des conclusions et 

de donner des informations sur les projets en cours ou à venir 

 

 d’accepter et de susciter des contre-pouvoirs 

 

 de prévoir des référendums sur certains grands projets 

 

 de soumettre les grandes options à des débats d’assemblées générales permettant aux 

élus associés à des techniciens d’exposer et de recenser leurs observations et 

suggestions voire les critiques et de prendre des décisions en connaissances de causes 

 

 d’établir un partenariat associant citoyens, professionnels et élus. 

 

C’est ainsi qu’on mesurera le décalage 

entre les belles intentions et les réalités. 

Voilà pourquoi les structures de contrôle et 

les contre-pouvoirs sont indispensables. 

Voilà pourquoi tout dépendra de la 

manière dont les élus assumeront leurs 

responsabilités tout en partageant leur 

pouvoir et aussi dans la détermination des 

citoyens pour s’impliquer réellement, en 

s’appuyant sur leur sens critique, mais 

aussi et surtout sur le bonheur tout court, la 

volonté, la détermination à participer, sur 

le plaisir à contribuer à la bonne marche de 

la cité. 

C’est dans cet esprit qu’il faut être clair sur 

le sens que l’on donne au mot 

PARTENARIAT. Là aussi, on est tenté de 

dire : quel beau mot mais…qui bien 

souvent ne se réduit à rien ou à pas grand-

chose. 

 

Pour schématiser, on peut affirmer sans risque de se trompe, que bien souvent le partenariat se 

résume à des rencontres où des décideurs (chefs d’Etat, ministres, préfets, élus ayant de hautes 

responsabilités) : 
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- invitent des citoyens inorganisés ou peu organisés, 

- font semblant de les écouter, 

- et…surtout tentent de les convaincre de la justesse de leurs propres projets. 

 

En fait, ce n’est qu’un scénario bien rôdé qu’on peut qualifier de simulacre de démocratie. En 

réalité, partenariat suppose au préalable être à l’écoute de l’autre et développer des relations 

où les uns ne sont pas un peu plus égaux que les autres mais où tout le monde est sur un pied 

d’égalité. 

 

En d’autres termes, il s’agit de partir du principe que dans une société, il y a d’une part des 

citoyennes et des citoyens qui ont des besoins et des idées à exprimer, qui ont parfois envie de 

prendre des responsabilités et sont capables de jouer un rôle de contrôle, de contre-pouvoir. 

Ils n’ont pas toujours raison, il ne sont pas meilleurs ni plus mauvais que les autres, mais il 

faut leur donner l’occasion (et non pas les obliger) de s’investir, de se prendre en charge. 

Certes, il font parfois preuve de passivité, d’égoïsme individuel et collectifs, mais ils existent. 

Ils sont une partie composante de la société et …n’oublions pas que, bien souvent dégagés des 

tâches de gestion courante, ils font preuve de ce qu’on appelle le bon sens populaire. 

 

Il y a d’autre part celles et ceux qu’on appelle les professionnels, les techniciens auquels il 

faut donner l’occasion de s’exprimer (et ceci sans arrière-pensée de récupération ou de 

sanction), de faire des propositions, d’analyse celles faites par d’autres et de les mettre en 

pratique. 

 

Ils ont un rôle de techniciens à jouer, rôle qui n’est pas à confondre avec celui de technocrate 

(on sait tout, on n’écoute pas et on impose ses vues au brave peuple considéré comme 

ignorant). 

 

Il y a enfin les élus, appelés parfois à tort les « financeurs » car il peuvent aussi et souvent 

même avoir des idées. Leur rôle essentiel est d’orchestrer toute cette complexité, d’animer (et 

non de diriger autoritairement) de prendre des décisions en connaissance de cause et d’oser 

aller parfois à contre-courant. L’essentiel n’est pas toujours de se faire réélire mais de rester 

fidèle à l’éthique qu’ils se sont fixés. C’est à cela qu’on mesure leur impact. 

 

En fait, l’élu est à la fois le porte-parole des aspirations les plus courantes mais aussi l’avant-

garde, en osant parfois avec d’autres, de projeter des idées nouvelles et en les mettant en 

pratique : l’utopie réaliste c’est cela. 

 

Et maintenant…une fois encore, arrêtons d’en parler et faisons-le, cela dépend de nous tous. 

 

Roger (Alsace) 
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ALTERNATIVES ET AUTOGESTION :  

NOTRE CHARTRE DE L’ADHERENT-E 
 

En adhérant à Alternatives et Autogestion,  

- je souscris aux orientations politiques du mouvement et contribue – en fonction de mes 

moyens - à sa construction, à son développement et son financement : 

 

les divers items ci-dessous se lisent avec «et/ou» entre chacun : 

 

- j’apporte des idées, les discute (et discute celles des autres), les améliore, choisis, décide,  

participe à la mise en actes de celles-ci. 

- je contribue à la diffusion de nos idées (par mél, blog, réseaux sociaux, tractage, affichage, 

et tout autre moyen discuté collectivement.) 

- je contribue au renforcement des moyens humains et/ou matériels nécessaires au 

développement de notre mouvement. 

- je représente notre mouvement dans des rencontres, réunions ou actions et y présente ou  

défend nos positions et propositions. . . 

- Toute personne âgée de 16 ans peut être adhérente et prendre part à la vie d’Alternatives  

et Autogestion. Plus jeune, elle le peut, avec l’accord de ses représentant.e.s légaux. 

- Tout.e adhérent.e participe de plein droit à l’ensemble des décisions (tant locales que  

régionales et nationales). 

- Tout.e adhérent.e dispose d’un «droit d’objection» et peut refuser d’appliquer une  

décision (à laquelle il a/elle a pris part) avec laquelle il/elle n’est pas en accord. 

- Un.e adhérent.e à Alternatives et Autogestion peut être adhérent.e à d’autres partis et  

mouvements proches. (Principe de «double appartenance») 
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Principales orientations et propositions : 

 

Alternatives & Autogestion rassemble des adhérent.e.s et sympathisant.e.s qui se retrouvent  

autour de quatre piliers : 

 

- Noir pour l’autogestion, les expérimentations, les pratiques alternatives ; 

- Rouge pour la justice sociale, le bien commun, l’égalité et les solidarités; 

- Vert pour l’écologie radicale, l’objection de croissance et l’anti productivisme 

- Violet pour le féminisme, l’anti-sexisme et les antiracismes. 

 

Ils constituent les bases d’un projet 

anticapitaliste,- en France et en Europe -, 

de transformations sociales et écologiques 

en profondeur qui ne peut exister et se 

développer sans une démocratie active 

autogestionnaire à tous les niveaux de la 

société et au plus près des citoyens. 

 

Nous entendons porter ces orientations à 

travers nos luttes, nos engagements 

citoyens, et dans tous les domaines de nos 

vies.  

 

Nous n’attendons ni ne comptons sur les 

échéances électorales pour le faire mais 

nous ne restons pas indifférents face à ces 

moments majeurs de confrontation 

politique.  

 

Nous avons fait le pari 

 

- de continuer notre aventure alternative , 

- de faire vivre un projet autogestionnaire, solidaire, féministe et écologiste ; 

- d’agir pour concrétiser dans tous nos lieux de vie des méthodes et pratiques 

autogestionnaires ; 

- de dénoncer et lutter contre des modes de production qui oppriment les plus faibles ; 

 - de combattre toutes les inégalités qui frappent les femmes en particulier ; 

- de lutter pour une réelle écologie, pour la biodiversité et la protection animale, contre  

le nucléaire, les grands projets inutiles, la malbouffe … 

Nous avons choisi de le faire autour de ces 5 mots, ligne conductrice pour la démarche  

que nous voulons mettre en œuvre : «Résister – Se Révolter – Proposer – Expérimenter -  

Coordonner» 

 

«Faire de la politique autrement et le faire différemment» passe, pour nous, par différents 

points . 
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- Dans nos objectifs : 

 

1. faire le lien politique entre divers aspects actuellement éclatés (leur permettre de «faire  

sens») 

2. faire le lien entre différents domaines (social, associatif, politique). 

3. faire le lien entre les expériences (ou expérimentations) qui se pratiquent sur le  

terrain et la théorie. 

4. faire le lien avec d’autres groupes politiques (nationaux, européens), - en particulier les  

décroissants ou les libertaires. 

5. Faire, le plus souvent possible, le lien entre des expériences menées sur le terrain 

6. Faire le lien entre les expériences de terrain et les institutions, en instaurant un rapport  

égalitaire. 

 

- Dans notre fonctionnement : 

 

Faire vivre les propositions que nous mettons en avant pour notre société 

 

1. à un fonctionnement vertical, avec bureau et personnes avec différentes fonctions, nous  

préférerons expérimenter un fonctionnement en «commissions» (par exemple, finances, 

journal, animation-coordination..) 

2. pas de «porte-parolat» individuel, mais, là aussi, un «collectif» 

3. pas de décisions prises «à la majorité», mais recherche d’un consensus. Nous actons ce sur  

quoi nous sommes d’accord et remettons au travail les points qui ne font pas consensus. 

4. Chaque groupe, chaque adhérent.e dispose - dans le cadre des propositions et décisions 

actées nationalement, régionalement ou localement - d’une large autonomie dans leur mise en 

œuvre. 

5. Nous optons résolument pour exprimer nos luttes, nos propositions «en positif» 

Par exemple, plutôt que dire «contre une autoroute Castres-Toulouse», nous optons  

«pour l’aménagement de la RN 126, pour un développement d’un service public de transports  

en commun et de transports ferroviaires, pour un aménagement du territoire privilégiant les  

«micro-espaces», la solidarité et la coopération entre les territoires, pour une reconversion de  

l’économie locale à travers une concertation réelle des habitants, . . . »  

Autre exemple : à «contre la casse du Code du Travail», nous avons préféré «pour un  

renforcement du droit des salariés et de leurs instances (CE, CHSCT, . . .), pour la  

mise en place d’une réelle «Sécurité Sociale Professionnelle», pour favoriser la reprise des  

entreprises par leurs salarié.e.s, débouchant sur la mise en place d’autres conditions de travail, 

d’autres façons de travailler ensemble, la mise en place de réductions massives du temps  

de travail» ... 
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Ce ne sont que des propositions, des pistes esquissées, des 

informations, des éléments de discussion… A nous tous d’écrire la 

suite par l’action, l’expérimentation, l’engagement… 
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JE CRIE TON NOM LIBERTE ! 
  

Quand je lis quelque part "Soutien  à. . .Votons pour. . .", j’ai envie de répondre 

"Mouais . . " Et puis, je me rétracte / à quoi donc sert-il de "l’ouvrir" dans des 

situations et avec des mots ou des idées que le récepteur ne captera certainement 

pas ? Le temps de chercher d’autres mots, de trouver mes mots . . . l’envie de 

polémiquer est partie. 

  

Je crie ton nom Liberté ! 

Liberté de dire ou pas. 

Liberté de hurler ou de susurrer des mots d’amour, des mots de haine. . . 

Liberté de me déplacer de lieu en lieux, de régions en pays, sans augmenter mon 

empreinte carbone 

  

Liberté de dire qu’un vaccin peut, en effet, être dangereux pour certaines personnes 

et bénéfique pour d’autres, sans me faire traiter de "vendu aux labos " ! 

Liberté de dire qu’il n’y a aucune raison pour généraliser. Encore moins de 

culpabiliser celles et ceux qui ont confiance dans les vaccins sans pour cela n’être 

ni "moutons" ni "pigeons ". 

  

Je crie ton nom Liberté ! 

sur les clochers et les minarets, 

sur les autoroutes et les aéroports, 

sur les parkings des hypermarchés, sur les sites d’Amazon 

 

Sur les murs de nos cités, 

des enfants aux vies exilées 

Écrivent ton nom en lettres qui bougent, 

Liberté en Vert et Rouge. . . 

 

Liberté, Laïcité : 

mots-frères entrelacés aux parfums de Démocratie, 

mots-clés si souvent détournés 

qui font pousser des murs, là où des ponts fleuriraient. 

 

Je crie ton nom, Liberté 

dans nos champs ensemencés 

de produits enchimiqués. . . 

dans nos forêts dévastées 

pour qu’y poussent des plantes ogmisées. . . 
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Je crie ton nom, Liberté ! 

Sur les journaux, dans les télés 

qui prétendent dicter la Vérité . 

  

Si veux. . . Quand je veux. . . Où je veux. . . Comme je veux. . . Avec quoi je veux. 

. ..Avec qui je veux. 

Négocié et décidé avec d’autres, c’est encore mieux. . 

Les libertés individuelles prennent tout leur sens quand elles s’exercent 

collectivement. . . 

  

Liberté d’expression. . . Liberté d’association. . . Liberté de circulation. . . Liberté 

d’avoir une information plurielle. . . Liberté de critiquer, de refuser, de proposer, de 

mettre en place et de faire vivre . . . 

 

Une seule manque ou est dégradée et tout est à recommencer. ! 

 

Lorsque j’apporte une critique, je fais une contre-proposition, je propose des 

modifications ou donne des pistes autres pour la réflexion et l’action.  

Sinon, ma critique est vaine, nulle et non avenue. Je suis dans la destruction et non 

dans mon espace de liberté d’expression … 

  

Mars 2021                                                                                 Jean (Tarn) 
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Site d’Alternatives et Autogestion : https://alternatives-et-autogestion.org 

Vous trouverez informations et prises de positions ainsi que les deux précédents Cahiers de 

Propositions. 

 

Le Cahier de Propositions n°1 : 

https://alternatives-et-autogestion.org/wp-content/uploads/2020/10/Cahier-de-propositions-

MEP.pdf 

 

Le Cahier de Propositions n° 2 : 

https://alternatives-et-autogestion.org/wp-content/uploads/2021/09/Cahier-propositions-2.pdf 

 

et aussi que le dossier « Chômage et précarité » à partir de textes de Benoît Borrits : 

https://alternatives-et-autogestion.org/wp-content/uploads/2021/04/Dossier-

cho%CC%82mage-pre%CC%81carite%CC%81.pdf                                                                                                                                

                                                                                                                                  Février 2022 
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